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La nouvelle réforme relative à la décentralisation, introduite par la constitution de la Vème 

République du Tchad, qui modifie le cadre institutionnel précédent du 31 mars 1996,  traduit la 

volonté du gouvernement tchadien de renforcer le développement durable à l’échelon local, 

d’optimiser la gouvernance territoriale et de responsabiliser davantage les élus locaux. 

Le cadre juridique actuel de la décentralisation au Tchad repose sur quatre textes 

fondamentaux à savoir :

La loi organique 
n°014/CNT/2024 du 
30 juillet 2024, portant 
statut des Collectivités 
Autonomes 

La loi organique n° 
22/CNT/2024 du 14 
octobre 2024, portant 
Statut particulier de la 
ville de N’Djamena

La loi organique n° 
028/CNT/2024 du 4 
novembre 2024, portant 
répartition des compétences 
entre l’État et les Collectivités 
Autonomes 

La loi organique n° 
015/CNT/2024 du 31 
juillet 2024, déterminant le 
nombre, les dénominations 
et les limites territoriales des 
Collectivités Autonomes 



L’architecture territoriale apparaît, avec ces nouvelles dispositions, plus simplifiée, en limitant 

les échelons administratifs aux deux (2) niveaux que sont les Provinces et les Communes. Cette 

nouvelle architecture cherche à renforcer l’efficacité des Collectivités Autonomes dans la gestion 

des affaires locales et la promotion du développement territorial. Les Collectivités Autonomes 

devront désormais disposer des compétences et des ressources nécessaires pour réaliser leurs 

missions et répondre aux attentes des citoyens en matière de service public, de développement 

socio-économique, culturel et environnemental. 

La réforme relative à la décentralisation au Tchad est bien récente et date seulement de 

l’année 2024. Nous allons évoquer cette décentralisation en cours et surtout la question relative 

aux compétences transférées aux collectivités territoriales en faisant le parallèle avec certaines 

expériences en Afrique et les enseignements qui pourraient servir pour le renforcement du 

modèle tchadien.



I. DES EXPÉRIENCES EN AFRIQUE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION ET 
DE COMPÉTENCE TRANSFÉRÉES 
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

 Les expériences en Afrique, en matière de décentralisation et de transfert de compétences, 

s’avèrent multiples, variées et surtout différenciées. Les expériences en Afrique du Sud, au Rwanda, 

en Afrique de l’Est ou en Afrique de l’Ouest se présentent différemment, même si certains pays, 

selon les époques (années 1980 à 2000), ont connu parfois des avancées plus ou moins 

significatives dans les domaines, surtout de la communalisation, avec l’acceptation par l’État 

central de se délester de certaines attributions (État civil, marché, urbanisme, etc.), et pas d’autres, 

comme le foncier (enjeu financier et agrosylvopastoral important).

 Certains pays ont vécu des avancées notables en matière de décentralisation (Côte d’Ivoire, Sénégal, 

notamment) et d’autres des régressions liées souvent à la situation politique et sécuritaire selon les 

périodes (Mali, Burkina Faso, Niger). Certains pays ont opté, dès le départ, pour un rythme de 

renforcement de la décentralisation, marqué par une certaine prudence liée à leur propre histoire 

(Rwanda).

  



I. DES EXPÉRIENCES EN AFRIQUE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION ET 
DE COMPÉTENCE TRANSFÉRÉES 
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

 Il nous a paru intéressant d’évoquer le cas du Sénégal, qui, depuis l’indépendance du pays en 

1960, s’est inscrit résolument dans une démarche soutenue de mise en œuvre d’une politique de 

déconcentration et de décentralisation, marquée par la réforme de l’administration territoriale et 

locale en 1972(déconcentration administrative des régions et des départements, décentralisation 

au niveau des communes et des communauté rurales). En 1996, la réforme a introduit la 

régionalisation avec l’érection de la région en collectivité locale et, en 2013, le département 

devient une collectivité territoriale avec la commune (communalisation, intégrale, suppression de 

la communauté rurale et la région n’est plus une collectivité locale et autonome).

 L’expérience de la Côte d’Ivoire en matière de décentralisation présente également un intérêt 

certain. L’idée de la création de la région date de la loi n° 95–892 du 27 octobre 1995, 

d’orientation sur l’organisation de l’administration territoriale, et de la loi n° 98 485 du 4 

septembre 1998 relative à l’organisation de la région. 



I. DES EXPÉRIENCES EN AFRIQUE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION ET 
DE COMPÉTENCE TRANSFÉRÉES 
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

 La Côte d’Ivoire s’est dotée, depuis l’indépendance, comme pour le Sénégal, d’une typologie 

d’entités décentralisées, constituée pendant quarante (40) ans, jusqu’en l’an 2000, que de la 

commune. Les réformes engagées à partir de 2001 avaient prévu la création, à côté de la 

commune, de quatre autres échelons décentralisés (les régions, les départements, les districts 

et les villes). À partir de 2011, ce dispositif a été simplifié pour ramener l’architecture 

territoriale de la décentralisation à deux échelons, à savoir les Régions et les Communes. Il 

faut y ajouter le District Autonome, entité déconcentrée et décentralisée.

 L’expérience tchadienne en matière de décentralisation présente d’abord un cadre juridique 

normatif robuste, avec un dispositif institutionnel proche des expériences sénégalaise (en 1996) 

et ivoirienne (en 2011), selon les époques considérées pour chacun des pays. En effet, par la 

loi organique n° 015/CNT/2024, les Collectivités Autonomes de la République du Tchad sont 

les Provinces (au nombre de 23, assimilables aux régions du Sénégal en 1996 et aux 

départements actuels en Côte d’Ivoire) et les Communes (au nombre de 500).



II. LA DÉCENTRALISATION, UNE 
APPROCHE DE 
TERRITORIALISATION DES 
POLITIQUES PUBLIQUES 

 La décentralisation en Afrique, processus de transfert de pouvoir et de ressources 

de l’État central vers des collectivités locales ou territoriales, a certes pris des 

formes variées et a connu plusieurs vagues depuis les indépendances, mais elle vise 

à chaque fois à améliorer la gouvernance locale, à renforcer la démocratie locale 

(par la participation et la responsabilisation des acteurs) et à favoriser le 

développement local. Le fait que la décentralisation puisse revêtir plusieurs 

réalités nécessite de clarifier le concept. 



2.1. QU’EST-CE QUE LA 
DÉCENTRALISATION ? 

 La décentralisation est et reste un phénomène relié au transfert de pouvoirs des organes de 

décision de l’État central (œuvrant dans la capitale), vers soit des organes de l’État central hors du 

centre (la capitale), soit vers un autre niveau de gouvernement ou d’autorité (Province, État, 

Canton, Région, etc.) ou du niveau local. Il peut cependant arriver que les entités se regroupent au 

sein d’un État pour décider des pouvoirs à transférer (concentration) vers l’État central (comme 

par exemple, au moment de la création du Canada ou des États-Unis). La forme, le volume et les 

niveaux de transfert n’étant pas les mêmes, on peut distinguer trois types de décentralisation : la 

déconcentration, la délégation et la dévolution. 

 2.1.1 De la déconcentration

 La déconcentration signifie que l’État central garde ses pouvoirs et responsabilités pour une fonction 

spécifique, mais fait exercer/exécuter cette fonction par des antennes ou bureaux de 

l’administration territoriale situés en province ou en région. Un tel système peut être mis en place 

par la responsabilisation des gouverneurs ou préfets ou par la création de directions régionales, 

provinciales ou départementales.



2.1.1 DE LA DÉCONCENTRATION

 Le terme « déconcentration » peut être défini comme étant la répartition territoriale des tâches 

permettant de régler le plus rapidement possible les problèmes dont s’occupe l’administration, 

grâce notamment à une compréhension plus proche des conditions locales par les organes 

déconcentrés disposant de la compétence de décision. Il s’agit en fait d’un « transfert d’un pouvoir 

de décision ou d’une responsabilité d’exécution à une entité administrative au sein de la même 

personne morale ».

 Ainsi, les organes centraux restent compétents pour l’orientation générale et pour la coordination 

suivant ses principes ; leurs compétences comprennent l’orientation générale, la coordination et le 

contrôle des organes déconcentrés. Cependant, ce sont les organes déconcentrés qui bénéficient de 

la présomption de compétence dans la mesure où ils disposent de la compétence des décisions 

générales sur les affaires de leur circonscription.



2.1.2 DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIR

 La délégation se produit lorsque l’État central garde ses responsabilités et compétences, mais 

délègue la prestation et l’administration des services à une entité (province, région, etc.) ou à 

une autorité locale. La délégation de compétences peut se faire non seulement par l’État, mais 

aussi par les autorités d’une province ou d’une région.

 La délégation de compétences vers les niveaux déconcentrés et décentralisés permet (en 

principe) d’améliorer l’efficacité de l’administration des services. Cependant, les compétences 

déléguées s’accompagnent malheureusement parfois de deux types de difficultés : l’absence de 

disponibilité en ressources financières pour l’exécution de la prestation et, parfois, un problème 

de dédoublement fonctionnel, lié à la confusion des rôles entre les différents échelons. 



2.1.3 DE LA DÉVOLUTION 

 La dévolution est le niveau de décentralisation associé à la plus importante réduction des pouvoirs 

de l’État central. Elle s’accompagne du transfert de responsabilités et de compétences de celui-ci 

aux autorités territoriales et locales. Ce transfert signifie que l’État central perd tout droit de 

regard sur la quantité et la qualité des services offerts, ainsi que sur les modes de prestation, 

comme c’est le cas dans certains pays d’Europe et d’Amérique du Nord. Le niveau de dévolution 

est tel que certaines missions du niveau central disparaissent complètement au profit des entités 

décentralisées (absence d’un ministère de l’Éducation nationale en Suisse, par exemple, où cette 

fonction revient aux Cantons). 

 La décentralisation véritable comprend la délégation des responsabilités et des ressources à des 

autorités relativement indépendantes, qui sont responsables, moins devant le pouvoir central, que 

devant les citoyens de la Province, de la Région ou des Communes. 

 La dévolution a été le mouvement par lequel des autorités intermédiaires ont été mises en place 

(conseils des régions, des provinces, etc.) afin d’encourager et de promouvoir la participation des 

citoyens au développement des territoires. 



2.1.3 DE LA DÉVOLUTION 

 L’expérience a montré que, lorsque dans un pays comme le Tchad une nouvelle approche est 

préconisée en matière de politique de décentralisation, il faut également déterminer quels sont les 

moyens et les bonnes stratégies pour réussir une saine gestion au niveau des provinces et des 

communes. Trois (3) questions interpellent souvent les acteurs concernés, à savoir : l’organisation 

du territoire, la fonction publique territoriale, et le financement et la budgétisation de la 

décentralisation. 

 En tout état de cause, une décentralisation significative nécessite un fort soutien du gouvernement 

central. Ce soutien peut prendre diverses formes : octroi de la capacité normative (cadre juridique 

normatif solide, un pouvoir autonome dans la délivrance des services à la population, ainsi que la 

collecte de recettes pour le financement du développement local). 

 La décentralisation place les autorités des entités décentralisées en première ligne au niveau de la 

prestation de services. Cette nouvelle approche implique une identification claire des rôles de chaque 

niveau de l’État et la mise en place de mécanismes permettant à chaque niveau de remplir ses 

responsabilités respectives. 



2.1.3 DE LA DÉVOLUTION 

 Le principe de subsidiarité, c’est-à-dire que ce qui ne peut être fait à la base remonte au niveau 

immédiatement supérieur, suggère que cet examen soit conduit en commençant par le niveau le 

plus bas, le local, et en remontant ainsi jusqu’au niveau central.

 En particulier, une décentralisation efficace requiert une autorité provinciale ou régionale forte. De 

plus, la capacité de gouvernance locale dépend largement de la capacité à collecter des recettes 

fiscales locales, pour sortir véritablement de la dépendance et de la vulnérabilité vis-à-vis du 

pouvoir central, sans quoi la décentralisation n’aurait pas de sens.

 En fait, il convient de s’interroger sur les limites des pouvoirs dévolus aux autorités décentralisées. 

Devraient-elles, par exemple, pouvoir édicter de nouvelles normes par elles-mêmes, pour elles-

mêmes ? devraient-elles disposer librement de la capacité d’adopter les textes nécessaires au 

développement économique et social de leur territoire ? Ces questionnements sont complexes.



2.1.3 DE LA DÉVOLUTION 

 C’est la raison pour laquelle certains considèrent qu’il serait raisonnable de prévoir une période de 

transition bien structurée, nécessaire à la mise en œuvre d’une bonne décentralisation. Quel que 

soit le niveau choisi, les réformes centrales des systèmes de gestion du budget et du personnel 

doivent être approfondies et étendues à tous les niveaux afin d’éviter des blocages, certaines 

rigidités et des dysfonctionnements mais aussi pour permettre que les collectivités locales puissent 

atteindre l’autonomie qui leur est destinée. 

 Cette démarche prudente contribuerait à améliorer la prestation des services de base et 

permettrait d’installer progressivement une décentralisation efficace (Banque mondiale, Bénin, 

2002).



III. DES EXPÉRIENCES DU SÉNÉGAL ET 
DE LA CÔTE D’IVOIRE EN MATIÈRE 
DE DÉCENTRALISATION ET DE 
TRANSFERT DE COMPÉTENCES 

3.1 LES EXPÉRIENCES SÉNÉGALAISES, 
PORTÉES PAR LES LOIS CI-APRÈS : 

• La loi n° 96–07 du 22 mars 1996, portant transfert de compétences 

aux régions aux communes et aux communautés rurales ;

• La loi n° 2013–10 du 28 décembre 2013, portant Code General des 

Collectivités locales ; 



3.1.1 LA LOI N° 96–07 DU 22 MARS 1996, 
PORTANT TRANSFERT DE COMPÉTENCES 
AUX RÉGIONS AUX COMMUNES ET AUX 
COMMUNAUTÉS RURALES 

La présentation sera structurée en trois parties : 

– D’abord, les principes et les modalités générales du transfert de compétences, qui laissent à l’État 

toutes ses compétences de souveraineté, l’impulsion générale et la coordination des actions de 

développement économique et social. Il s’agit de responsabiliser très largement les collectivités locales, tout 

en maintenant l’autorité et l’unité de l’État. En revanche, le domaine national et le domaine public, 

propriétés indivisibles de la Nation tout entière, restent sous la responsabilité de l’État, qui peut en 

transférer la gestion aux collectivités locales. 

– Ensuite, nous verrons le transfert entre les régions, les communes et les communautés rurales des 

compétences et la répartition entre elles. En fait, pour les communes et les communautés rurales, il s’agit 

de nouvelles compétences qui s’ajoutent aux compétences générales dont elles disposaient, définies par la 

réforme initiale (entre 1972 et 1984). Quant aux régions, nouvellement érigées en collectivités locales, 

elles sont dotées de compétences propres à la mesure du rôle important qu’elles vont désormais assumer à 

partir de 1996. 



3.1.1 LA LOI N° 96–07 DU 22 MARS 1996, 
PORTANT TRANSFERT DE COMPÉTENCES 
AUX RÉGIONS AUX COMMUNES ET AUX 
COMMUNAUTÉS RURALES  

1) Domaines ; 

2) Environnement et gestion des 

ressources naturelles ;

3)  Santé, population et action sociale ;

4) Jeunesse, sports et loisirs ;

5) Culture ;

6) Éducation ;

7) Planification ;

8) Aménagement du territoire ;

9) Urbanisme et habitat. 

Des compétences ont ainsi été transférées entre les trois ordres de collectivités locales. Il s’agit 

d’une première étape de transfert pour les secteurs suivants :



3.1.1 LA LOI N° 96–07 DU 22 MARS 1996, 
PORTANT TRANSFERT DE COMPÉTENCES 
AUX RÉGIONS AUX COMMUNES ET AUX 
COMMUNAUTÉS RURALES  

Enfin, nous verrons les mécanismes de compensation des charges de transfert. Les régions, à la différence 

des communes et des communautés rurales, ne disposent pas d’impôts propres dans un premier temps 

(article 249 du Code des collectivités locales). Ainsi, fallait-il que ces compétences transférées fassent 

l’objet de la répartition entre collectivités locales d’une dotation alimentée par la TVA, dont le niveau 

minimum est garanti par la loi.

Ce fonds de dotation de la décentralisation, apporte donc aux régions l’essentiel de leurs ressources et 

complète assez largement celles des communes et des communautés rurales. En outre, puisque les services 

déconcentrés de l’État dans les régions seront mis, en tant que de besoin, à la disposition des collectivités 

locales, une partie limitée du fonds permettra à ses services régionaux et locaux de renforcer leurs 

moyens d’intervention lorsqu’ils travailleront pour le compte des collectivités locales de leur 

circonscription.

L’autonomie financière des collectivités locales sera largement renforcée afin qu’elles puissent exercer 

librement leurs responsabilités en s’appuyant à la fois sur leurs moyens propres, sur les dotations 

budgétaires de l’État à un niveau garanti par la loi et enfin sur les responsables et élus locaux travaillant 

ensemble à la satisfaction des besoins de la population et à la réalisation des ambitions de la nation.



3.1.1.1 DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
ET DES MODALITÉS DU TRANSFERT DES 
COMPÉTENCES

La région, la commune et la communauté rurale règlent par délibération les affaires relevant de 

leurs compétences. Elles concourent avec l’État à l’administration et à l’aménagement du territoire, 

au développement économique, éducatif, social, sanitaire, culturel et scientifique, ainsi qu’à la 

protection et à la mise en valeur de l’environnement et à l’amélioration du cadre de vie. 

L’État exerce les missions de la souveraineté, le contrôle de légalité des actes des collectivités locales 

dans les conditions fixées par la loi, assure la coordination des actions de développement et garantit 

la cohésion et la solidarité nationale, ainsi que l’intégrité du territoire. 

Les transferts de compétences prévus ne peuvent autoriser une collectivité locale à établir ou à 

exercer une tutelle sur une autre. Toutefois, les collectivités locales peuvent librement entretenir 

entre elles des relations fonctionnelles et de coopération en stricte conformité avec les textes 

législatifs et réglementaires en vigueur.



3.1.1.1 DES PRINCIPES FONDAMENTAUX ET 
DES MODALITÉS DU TRANSFERT DES 
COMPÉTENCES

La répartition des compétences entre les collectivités locales s’effectue en distinguant celles qui sont 

dévolues aux régions, aux communes et aux communautés rurales. Les ressources nécessaires à 

l’exercice par les collectivités locales de leurs compétences leur sont dévolues, soit par transfert de 

fiscalité, soit par dotation, soit par les deux à la fois.

Les transferts de compétences par l’État doivent être accompagnés au moins du transfert 

concomitant aux régions et aux communes et aux communautés rurales des moyens et des 

ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences dans les conditions prévues par le 

présent Code des collectivités locales. Les charges correspondant à l’exercice des compétences 

transférées font l’objet d’une évaluation préalable au transfert des dites compétences. Toutes les 

charges nouvelles incombant aux collectivités locales du fait de la modification par l’État, par voie 

réglementaire, des règles relatives à l’exercice de compétences transférées doivent être compensées 

par un versement effectué au fonds de dotation ou par d’autres ressources fiscales, selon des 

modalités définies par la loi.



3.1.1.1 DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
ET DES MODALITÉS DU TRANSFERT DES 
COMPÉTENCES

Les collectivités locales peuvent s’associer pour l’exercice des compétences d’intérêt intercommunal 

conformément à l’article 2 de la loi et aux dispositions du Code des Collectivités locales, en créant 

des organismes publics de coopération. Les Collectivités locales peuvent établir entre elles des 

conventions par lesquelles l’une d’elles s’engage à mettre à la disposition d’une autre collectivité ses 

services et moyens afin de faciliter à cette dernière l’exercice de ses compétences. 

Les services des régions, des communes et des communautés rurales sont organisés conformément 

aux organigrammes types fixés par décret. 

Les fonctionnaires et autres agents de l’État, dont ont besoin les régions, les communes et les 

communautés rurales dans l’accomplissement de leurs missions, sont affectés aux ministères chargés 

des collectivités locales pour servir dans lesdites collectivités. 



3.1.1.1 DES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX ET DES MODALITÉS 
DU TRANSFERT DES COMPÉTENCES

Pendant une période de cinq ans, à compter de la date de mise en application de la réforme par 

cette présente loi, sauf décision contraire prise par décret, le transfert de compétences de l’État 

aux collectivités locales ne peut entraîner le transfert aux régions, aux communes et aux 

communautés rurales, des services ou parties de service correspondants de l’État. Toutefois, les 

conditions d’utilisation de chaque service de l’État par les collectivités locales sont déterminées par 

des conventions passées entre les représentants de l’État et le Président du Conseil régional, le 

Maire ou le Président du Conseil rural.

Les conventions sont établies suivant des modèles types fixés par décret. Le Président du Conseil 

régional, le Maire et le Président du Conseil rural donnent, dans le cadre des conventions précitées, 

toutes instructions nécessaires pour l’exécution des tâches qu’ils confient aux services. Ils contrôlent 

l’exécution de ces tâches. 

Les agents en service dans les collectivités locales sont régis soit par le statut de la fonction publique 

communale, soit par celui de la fonction publique de l’État, soit par des textes législatifs ou 

réglementaires spécifiques. 



3.1.1.1 DES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX ET DES MODALITÉS 
DU TRANSFERT DES COMPÉTENCES

Le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité locale 

bénéficiaire de l’ensemble des biens meubles et immeubles utilisés à la date de ce transfert pour l’exercice 

de cette compétence, lorsque les biens ne font pas partie du domaine public.

Ce transfert est constaté par un décret, au vu d’un procès-verbal établi contradictoirement entre les 

représentants de l’État et les autorités exécutives des Collectivités locales. 

Cependant, il faut noter qu’en vertu de l’article 14 de la loi précitée, les collectivités locales exercent leurs 

compétences propres dans le respect des sujétions imposées par la défense nationale. 

En application de ce principe, les transferts de compétences prévus par la présente loi ne font pas 

obstacle à ce que les autorités de l’État puissent prendre, à l’égard des Collectivités locales, de leurs 

établissements publics et de leurs groupements, les mesures nécessaires à l’exercice de leurs attributions 

en matière de défense civile ou militaire, conformément aux lois et règlements en vigueur.



3.1.1.1 DES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX ET DES MODALITÉS 
DU TRANSFERT DES COMPÉTENCES

À ce titre, l’État dispose, en tant que de besoin, des services des régions, des communes, des 

communautés rurales, de leurs groupements et de leurs établissements publics. 

L’article 15 de la loi stipule que l’État et les Collectivités locales peuvent, en tant que de besoin, 

s’associer sous forme contractuelle pour la réalisation d’objectifs ou de projets d’utilité publique. 



3.1.1.2 DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX COLLECTIVITÉS 
LOCALES

La loi n° 96–07 du 22 mars 1996 a consacré le transfert de compétences aux régions, aux 

communes et aux communautés rurales :

 
1) La gestion et l’utilisation du domaine privé 

de l’État, du domaine public et du 

domaine national ;

2) De l’environnement et de la gestion des 

ressources naturelles ;

3) De la santé, de la population et de l’action 

sociale ;

4) De la jeunesse, des sports et des loisirs ;

5) De la culture

6) De l’éducation, de l’alphabétisation, de 

la promotion des langues nationales et 

de la formation professionnelle ;

7) De la planification ;

8) De l’aménagement du territoire ;

9) De l’urbanisme et de l’habitat. 



3.1.1.2 DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Ce qu’il faut noter dans le cadre de cette expérience de décentralisation est qu’aucune collectivité 

locale, collectivité autonome (commune et communauté rurale) ne dispose d’une compétence 

exclusive dans l’un des domaines transférés. Chaque collectivité locale dispose de compétence dans 

chacun des neuf domaines transférés. La distinction pour l’appréciation du contenu de la 

compétence s’opère, en fait, à partir du niveau où se situe la collectivité.

Par exemple, si l’on considère le domaine de compétence de l’urbanisme et de l’habitat, la 

répartition des compétences s’effectue de la manière suivante : 

a) La région reçoit des compétences ci-après : 

 • L’approbation des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) ; 

 • Le soutien à l’action des communes et communautés rurales en matière d’urbanisme et 

d’habitat ; 



3.1.1.2 DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX COLLECTIVITÉS 
LOCALES

b) La commune reçoit les compétences suivantes : 

 • L’élaboration des plans directeurs d’urbanisme (PDU), des SDAU, des plans d’urbanisme de détail, 
des zones d’aménagement concerté, de rénovation urbaine et de remembrement ; 

 • Les lotissements, leur extension ou restructuration, la délivrance de permis de construire, 
d’accords préalables, de certificats d’urbanisme et de permis de démolir ; 

 • La délivrance du permis de clôture, le permis de coupe et d’abattage d’arbres ; 

 • L’autorisation d’installation et de travaux d’infrastructures. 

c) La communauté rurale reçoit les compétences suivantes : 

 • L’élaboration des termes de référence des plans directeurs d’urbanisme (PDU), des SDAU, des 
plans d’urbanisme et d’habitat de détail, des zones d’aménagement concerté, de rénovation et de 
remembrement ; 

 • Les lotissements, leurs extensions ou restructurations, la délivrance de permis de construire, 
d’accords préalables, de certificats d’urbanisme et de préavis de démolir. . 



3.1.1.2 DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX 
COLLECTIVITÉS LOCALES

Chacun des trois (3) types de collectivités locales, sur le même périmètre territorial de la région, 

dispose de compétences propres pour chaque domaine transféré. Cependant, pour des raisons 

liées à un besoin permanent de mise en cohérence des politiques publiques, l’article 53 de la loi 

précitée précise que « la coordination et les études en matière d’urbanisme et d’habitat, de 

planification, d’aménagement du territoire et d’environnement, sont du ressort de l’Agence 

régionale de développement (ARD), dont l’organisation et le fonctionnement sont fixés par 

décret » 



3.1.1.3 DE LA COMPENSATION ET DU 
FOND DE DOTATION 

3.1.1.3.1 PRINCIPE DE COMPENSATION 
Les charges financières résultant pour chaque région, commune ou communauté rurale des 

transferts de compétences font l’objet d’une attribution par l’État de ressources d’un montant au 

moins équivalent auxdites charges. Les ressources attribuées sont au moins équivalentes aux dépenses 

effectuées par l’État pendant l’année précédant la date du transfert des compétences. 

Les autorités déconcentrées de l’État, avec les moyens matériels et humains placés sous l’autorité du 

représentant de l’État, sont mises, en tant que de besoin, à la disposition des collectivités locales 

pour exercer les nouvelles compétences et reçoivent une part des ressources affectées. 

À chaque étape du transfert de compétences, le montant des dépenses résultant des accroissements 

et diminutions de charges constatées pour les collectivités locales et pour l’État est arrêté 

conjointement par le ministre chargé des collectivités locales et le ministre chargé des finances, 

après avis du Conseil national de développement des collectivités locales.

Les charges occasionnées, dans ce cadre, sont compensées par le transfert d’une dotation 

équivalente à un pourcentage de la taxe sur la valeur ajoutée, perçue par l’État sur un fonds de 

dotation, conformément aux articles 58 à 63 de la présente loi.



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)a) Le fonds de dotation de la décentralisation

Le fonds de dotation de la décentralisation, créé par la loi des finances, reçoit une dotation équivalente à 

un pourcentage de la taxe sur la valeur ajoutée perçue au profit du budget de l’État.

Le montant de cette dotation ne peut toutefois être inférieur à un pourcentage des recettes totales de 

l’État, hors emprunts et aides extérieures. Ces deux pourcentages sont fixés chaque année, compte tenu 

de l’évolution des transferts de compétences, par la loi des finances.

Le Conseil national de développement des collectivités locales est consulté chaque année pour avis, dans 

des conditions fixées par décret.

Cependant, pendant une période transitoire de deux années (article 59 de la loi), le dispositif édicté fait 

référence à une masse financière, calculée en valeur absolue, correspondant au moins aux charges 

transférées et fixées par la loi de finances.



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)Au Sénégal, la nouvelle configuration de la politique de décentralisation a occasionné de nouveaux 

paradigmes et des défis dans la gestion des finances des collectivités territoriales, surtout pour les 

départements, dépourvus de fiscalité, qui vont se substituer aux régions, et les nouvelles communes, 

constituées en grande partie par les anciennes communautés rurales ou par des communes scindées 

qui dépendent fortement des transferts financiers de l’État. Tenant compte de ces défis et dans le 

but d’opérationnaliser l’acte III de la Décentralisation, le Gouvernement de la République du Sénégal 

a lancé, avec l’appui technique et financier de la Banque Mondiale et de L’Agence Française de 

Développement (AFD), la mise en œuvre du Programme d’Appui aux Communes et Agglomération 

du Sénégal (PACASEN) pour la période allant de 2019 à 2023. Ce programme considéré comme 

une première phase du Programme d’Opérationnalisation de l’Acte III de la Décentralisation 

(PROACTSEN), est estimé à 130 milliards FCFA. Il a pour objectif de développement :



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)1) D’améliorer le financement des collectivités territoriales(CT) et

2) De relever leur performance dans la gestion de leurs investissements pour la fourniture de 

services locaux. Il est envisagé dans le cadre du PACASEN également le soutien à une réforme 

globale des mécanismes de transfert financier, notamment pour ce qui concerne le Fonds de 

dotation de la décentralisation. Le fonds de dotation de la décentralisation qui présentement « 

reçoit annuellement une dotation équivalente à 3,5 % de la taxe sur la valeur ajoutée(TVA) perçue 

au profit du budget de l’État de la dernière gestion », vise un transfert concomitant de ressources 

aux collectivités territoriales pour leur permettre de prendre en charge des compétences qui leur 

sont transférées dans les neuf (9) domaines suivants: la santé, la population et l’action sociale, la 

jeunesse, les sports et les loisirs, la culture, l’éducation, la planification, l’aménagement du territoire, 

l’urbanisme et l’habitat.



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)b) Les Fonds Équipement des Collectivités Territoriales. (FECT)

Le Fonds d’Équipement des Collectivités Territoriales est un mécanisme mis en place par l’État sénégalais 

pour soutenir le développement des collectivités locales. Il vise à compléter les ressources propres de ces 

collectivités locales, notamment celles issues de la fiscalité locale, et à leur permettre de réaliser des 

investissements pour le développement.

Fonctionnement et composition

• Le FECT est principalement alimenté par une dotation équivalente à 2 % de la Taxe sur la Valeur 

Ajoutée (TVA) au profit du budget de l’État.

•ll est géré par l’État, qui assure la répartition de ses fonds entre les différentes collectivités territoriales 

(régions, départements, communes, et communautés rurales)

•La répartition se fait en fonction de critères tels que la population et la superficie de chaque collectivité.



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)•Le FECT est un outil essentiel pour la mise en œuvre de la politique de la décentralisation au Sénégal, en 

renforçant les capacités financières des collectivités locales.

Objectifs et rôle

•Le FECT permet aux collectivités locales de financer des projets d’investissement dans divers domaines, 

tels que l’aménagement du territoire, l’éducation, la santé et le développement économique.

•Il contribue à réduire les disparités de développement entre les différentes collectivités en assurant un 

soutien financier au plus défavorisées.

•Le FECT est un instrument de péréquation, visant à assurer une répartition plus équitable des ressources 

publiques entre les collectivités.

•Le FECT participe à la mise en œuvre de la « vision 2050 » du Sénégal, qui vise un développement 

équilibré et durable du territoire.



3.1.1.3.2 FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION ET FONDS 
D’EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
(FECT)Le FECT, en complément du Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD), constitue un pilier du 

financement des collectivités territoriales au Sénégal, permettant à ces dernières de jouer 

pleinement leur rôle dans le développement du pays.

Pour rappel, en 2023, les transferts financiers de l’État aux collectivités territoriales étaient de 69 

608 826 520 FCFA, répartis comme suit : Fonds de dotation de la Décentralisation 30 381 893 

371 FCFA et Fonds d’équipement des collectivités territoriales 39 226 933 149 FCFA. En 2024, 

le montant des transferts était de 74 milliards FCFA soit une augmentation de 5 milliards, et de 

79,5 milliards de FCFA en 2025 (augmentation de 5,5 milliards).



3.1.1.3.3 CRITÈRE DE RÉPARTITION DU 
FOND DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION 

Les critères de répartition des fonds de dotation sont fixés et modifiés chaque année par décret, 

après avis du Conseil national de développement des collectivités locales. 

En fonction des compétences transférées progressivement par la loi, le Conseil national de 

développement des collectivités locales prépare, en premier lieu, les critères de répartition du fonds 

de dotation entre les parts réservées respectivement aux régions, aux communes et aux 

communautés rurales, ainsi que le prélèvement effectué en faveur des autorités déconcentrées de 

l’État pour les activités de leurs services mises à la disposition des collectivités locales. 

Le Conseil propose en second lieu les critères de répartition des trois parts réservées aux 

collectivités locales selon leurs caractéristiques. Chaque critère est affecté, par le Conseil, d’un taux 

en pourcentage intervenant dans la répartition du fonds. 



3.1.1.2.3 CRITÈRE DE RÉPARTITION DU 
FOND DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION 

La dotation effective de chaque collectivité locale est établie à partir des critères établis, selon la 

procédure indiquée ci-dessus, et effectuée par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités 

locales et du ministre chargé des finances. Les dotations des régions, des communes et des 

communautés rurales leur sont affectées globalement. Le prélèvement effectué pour les services 

déconcentrés de l’État, mis à la disposition des collectivités locales, figure chaque année dans la loi de 

finances du budget du ministre de tutelle (ministère de l’Intérieur), qui en affecte la répartition 

entre les régions administratives.

Les fonds d’équipement des collectivités locales (article 63) reçoivent un pourcentage de la taxe sur 

la valeur ajoutée dans les mêmes conditions définies à l’alinéa 2 de l’article 58 de la présente loi. Ils 

sont répartis sur la base du principe de la solidarité nationale, chaque année, par arrêté conjoint du 

ministre chargé des finances et du ministre chargé des collectivités locales entre les régions 

administratives. 



3.1.1.2.3 CRITÈRE DE 
RÉPARTITION DU FOND DE 
DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION 

Les modalités de répartition de ces dotations sont fixées après avis du Conseil national de 

développement des collectivités locales. 

La présente loi n° 96-07 du 22 mars 1996, portant transfert de compétences aux régions, 

aux communes et aux communautés rurales, fait l’objet de plusieurs décrets d’application qui 

sont autant de sources d’enseignement en matière de décentralisation.



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

La présente loi, encore en vigueur, rappelle dans son exposé des motifs que le Sénégal, depuis son 

accession à la communauté internationale, a opté pour une politique de décentralisation progressive 

et irréversible. Cette option a été confirmée au cours des différentes réformes qui ont marqué cette 

politique. 

La première réforme majeure, qui date de 1972, pose l’acte précurseur de libertés locales, plus 

affirmées avec la création des communautés rurales, la promotion de la déconcentration et la 

régionalisation du plan.

La deuxième réforme majeure, réalisée en 1996, « dans le souci d’accroître la proximité de l’État 

et la responsabilité des collectivités locales », consacre la régionalisation avec notamment l’érection 

de la région en collectivité locale et la création de communes d’arrondissement. 



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

La réforme de 1996 a constitué un tournant décisif dans le processus sénégalais de 

décentralisation, puisqu’elle modifie fondamentalement les relations entre l’État et les 

collectivités locales en renforçant l’autonomie de gestion par, entre autres, la libre 

administration et la limitation du contrôle, ainsi que les compétences de ces dernières dans neuf 

domaines. Elle a également été marquée par l’institution de nouveaux dispositifs destinés à 

renforcer les moyens financiers, humains et matériels des collectivités locales afin qu’elles 

puissent assurer une bonne gestion de leurs compétences. 



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Cependant, malgré les progrès, et acquis enregistrés beaucoup de faiblesses et de contraintes, 

continuaient de peser encore sur la mise en œuvre de la politique de décentralisation au Sénégal, 

notamment :• Les faiblesses objectives du cadre 

organisationnel et fonctionnel de la 

décentralisation pour la promotion d’un 

développement territorial ; 

• Le manque de viabilité des territoires et de 

valorisation des potentialités de 

développement des territoires ; 

• La faiblesse de la politique d’aménagement 

du territoire limitée par une architecture 

territoriale rigide ; 

• La faiblesse de la gouvernance territoriale 

accentuée par une multiplicité d’acteurs avec 

des logiques et des préoccupations différentes ; 

• L’incohérence et l’incapacité des mécanismes 

de financement du développement territorial ; 

• La faiblesse de la coproduction des acteurs du 

développement territorial qui induit fortement 

l’inefficacité des interventions.



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Le contexte et la faiblesse des politiques et stratégies de développement appliquées jusque-là 

nécessitent en conséquence un approfondissement de la décentralisation en initiant une nouvelle 

approche susceptible de corriger les limites actuelles et de produire simultanément des progrès 

significatifs à l’échelle nationale et un développement local harmonieux. 

C’est dans cette perspective de réforme que l’option est prise de construire, dans le cadre d’un 

dialogue consensuel et prospectif, le renouveau de la modernisation de l’État à travers une 

décentralisation cohérente dans ses principes et performante dans sa mise en œuvre.

Le Sénégal a connu une alternance politique en 2012, aussi le nouveau gouvernement a-t-il 

envisagé une profonde refondation de l’action territoriale de l’État et de la décentralisation en 

adoptant la réforme baptisée « l’acte ш de la décentralisation » qui vise à organiser le Sénégal en 

territoire viable, compétitif et porteur de développement durable. 



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Cette réforme se décline en quatre objectifs fondamentaux : 

• Un ancrage de la cohérence territoriale pour une architecture administrative rénovée ; 

• Une clarification des compétences entre l’État et les collectivités locales ; 

• Un développement de la contractualisation entre ces deux niveaux décisionnels ; 

• Une modernisation de la gestion publique territoriale avec une réforme des finances locales et une 

promotion soutenue de la qualité des ressources humaines. 



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Cependant, compte tenu de sa complexité et de son contenu décisif pour l’avenir du pays, il avait 

été décidé que l’acte ш de la décentralisation serait mis en œuvre progressivement et s’effectuerait 

en deux phases. Il s’agira dans une première phase : 

• De supprimer la région comme collectivité locale (14 régions) ; 

• D’ériger les départements en collectivité locale (46 départements) ; 

• De procéder à la communalisation intégrale par l’érection des communautés rurales et des 

communes d’arrondissement en commune ; 

• De créer la Ville en vue de mutualiser les compétences des communes la constituant ; 

• De répartir les neuf domaines de compétences, jusqu’ici transférés entre les deux ordres de 

collectivités locales que sont les départements et la commune.



3.1.2 LA LOI N° 2013–10 DU 28 DÉCEMBRE 
2013, PORTANT CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Cette première phase se déroule dans le respect des limites territoriales actuelles des entités 

administratives concernées.

 La loi n° 2013–10 du 23 décembre 2013, portant Code général des collectivités locales, vient 

ainsi abroger et remplacer les lois n° 96–06 portant Code des collectivités locales, n° 96–07 

portant transfert de compétences aux régions, aux communes et aux communes rurales, et n° 

96–09 du 22 mars 1996, fixant l’organisation administrative et financière de la commune 

d’arrondissement et des rapports avec la Ville. 



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

L’idée de la création de la région date de la loi n° 95–892 du 27 octobre 1995 d’orientation 

sur l’organisation de l’administration territoriale et de la loi 98–485 du 4 septembre 1998 

relative à l’organisation de la région. La Côte d’Ivoire s’est dotée, depuis l’indépendance, 

comme pour le Sénégal, d’une typologie décentralisée constituée pendant 40 ans jusqu’à l’an 

2000, de la commune comme collectivité locale centralisée. Les réformes engagées à partir de 

2001 avaient prévu la création, à côté de la commune, de quatre (4) autres échelons 

décentralisés (les régions, les départements, les districts et les villes). À partir de 2011, ce 

dispositif a été simplifié pour ramener l’architecture territoriale de la décentralisation à deux 

(2) échelons, à savoir les régions et les communes. Il faut y ajouter le District Autonome, entité 

déconcentrée et décentralisée.



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

La loi n° 95–392 du 27 octobre 1995 stipule que la décentralisation administrative se réalise 

dans le cadre des collectivités territoriales, à savoir : 

•    Les régions ;

 
•     Les villes ; 

•   Les communes ; 

•   Les communautés rurales;



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

Les régions, les villes, les communes et les communautés rurales sont des collectivités territoriales, 

dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Elles sont régies par les dispositions 

prises en conformité avec l’article 68 de la Constitution. 

En Côte d’Ivoire, la décentralisation s’inscrit dans un cadre juridique précis, notamment la loi n° 

2014–451 du 5 août 2014, portant orientation de la décentralisation. Cette loi définit les 

principes et les modalités de la décentralisation, ainsi que les compétences des collectivités 

territoriales. 

La décentralisation administrative en Côte d’Ivoire est un processus de transfert de compétence de 

l’État central vers les collectivités territoriales décentralisées telles que les régions et les communes. 

Elle vise à rapprocher l’administration des citoyens et à favoriser le développement local. Ce 

processus s’accompagne de l’élection d’organes délibérants et exécutifs au sein des collectivités, leur 

conférant une certaine autonomie. 



LES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE LA 
DÉCENTRALISATION EN CÔTE D’IVOIRE SONT : 

Transfert de compétences : 
L’État transfère certaines de ses 

compétences aux collectivités 
territoriales, notamment dans les 
domaines de l’aménagement du 
territoire, du développement 

économique et social, de 
l’éducation, de la santé, etc. 

Création de collectivités 
territoriales : 

La loi a prévu la création de 
régions et de communes, dotées 
de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière. 

Élections des organes : 
Les organes délibérant et exécutif 
des collectivités territoriales sont 

élus au suffrage universel, assurant 
ainsi la participation des citoyens 
à la gestion des affaires locales. 

Autonomie financière : 
Les collectivités territoriales 

disposent de ressources financières 
propres pour assurer leur mission. 

Régulation et contrôle : 

L’État conserve un rôle de 
régulation et de contrôle sur les 
collectivités territoriales pour 

assurer la cohérence de l’action 
publique.



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

L’administration décentralisée en Côte d’Ivoire est assurée dans le cadre des collectivités 

territoriales que sont : 

• Les régions ; 

• Les communes ;

Les collectivités territoriales ont pour missions, dans la limite de leurs compétences : 

• L’organisation de la vie collective dans la collectivité territoriale ; 

• La participation des populations à la gestion des affaires locales ; 

• La promotion et la réalisation du développement local ; 

• La modernisation du monde rural ; 

• L’amélioration du cadre de vie ; 

• La gestion des terres et de l’environnement. 



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

Les règles communes à toutes les collectivités territoriales : 

Les régions et les communes sont des collectivités territoriales, dotées de la personnalité morale et 

de l’autonomie financière, les collectivités territoriales sont librement administrées. Dans le 

domaine de leurs compétences, les collectivités territoriales se substituent à l’État qui, cependant, 

apporte son concours à ces mêmes collectivités territoriales afin de leur permettre d’assurer leurs 

compétences. Des lois spécifiques précisent le régime financier et domanial des collectivités 

territoriales. Il n’existe pas de rapport hiérarchique ou de tutelle entre les organes de la région et 

ceux des collectivités territoriales. La tutelle de l’État sur les collectivités territoriales est exercée 

par le ministre chargé des collectivités territoriales. Le contrôle de l’autorité de tutelle est un 

contrôle a posteriori sauf dans les cas limitativement énumérés par la loi. Les collectivités 

territoriales peuvent passer des conventions de coopération décentralisée avec d’autres collectivités 

territoriales, des organisations publiques ou privées étrangères ou internationales dans un cadre 

général défini par l’État. 



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

Le District Autonome : entité territoriale particulière 

Le District est une entité territoriale qui est régie par les règles aussi bien de la déconcentration 

que de la décentralisation. Le district regroupe soit un ensemble de régions, soit un ensemble de 

départements, de communes et de sous-préfectures.



DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES AU NIVEAU DES 
RÉGIONS ET DES COMMUNES EN CÔTE D’IVOIRE

1. L’aménagement du 
territoire ; 

2. La planification du 
développement ; 

3. L’urbanisme et 
l’habitat ; 

4. Les voies de 
communication et 
réseaux divers ; 

5. Le transport ; 6. La santé, l’hygiène 
publique et la qualité ; 

7. La protection de 
l’environnement et la 
gestion des ressources 

naturelles ; 

8. La sécurité et la 
protection civile ; 

9. L’enseignement, la 
recherche scientifique 

et la formation 
professionnelle et 

technique 

10. L’action sociale, 
culturelle et la 

promotion humaine ; 

11. Le sport et les 
loisirs ; 

12. La promotion du 
développement 

économique et de 
l’emploi ; 

13. La promotion du 
tourisme ; 

14. La 
communication ; 

15. L’hydraulique, 
l’assainissement et 
l’électrification ; 

16. La promotion de la 
famille, de la jeunesse, de la 

femme, de l’enfant, des 
handicapés et des personnes 

du troisième âge. 

En Côte d’Ivoire, les domaines ci-après, au nombre de 16, ont fait l’objet d’un transfert au niveau des collectivités territoriales : 



3.2 EXPÉRIENCE IVOIRIENNE EN 
MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

Il convient de noter que, par rapport à l’expérience ivoirienne en matière de décentralisation, les 

différentes initiatives ont révélé, suite à une mission d’évaluation : 

– Une mise en œuvre difficile : malgré les dispositions légales, la mise en œuvre du transfert de 

compétences s’est heurtée à des obstacles dans de nombreux domaines ; 

– Le manque de ressources : la plupart des collectivités territoriales ont exprimé des difficultés à 

assurer leurs nouvelles missions en raison d’un manque de ressources financières et humaines ; 

– Des incohérences : des incohérences ont souvent été relevées suivant ces différentes expériences 

depuis 1995, notamment dans l’efficacité des transferts et la répartition des compétences entre 

les différents niveaux de collectivités.



IV. DES ENSEIGNEMENTS PAR 
RAPPORT AUX COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES ET LA 
DÉCENTRALISATION AU TCHAD.

Les similitudes sont remarquables entre l’expérience sénégalaise et ivoirienne (selon les époques) et 

la reforme tchadienne en cours. Le Sénégal et la Côte d’Ivoire qui ont une tradition relativement 

longue en matière de décentralisation, ont fini par rationaliser, au fur et à mesure, leur démarche 

pour aboutir à deux (2) niveaux de collectivités territoriales. Il s’agit pour la Côte d’Ivoire de la 

région et de la commune, pour le Sénégal du département et de la commune, et pour le Tchad de 

la province et de la commune. Il y a pour la Côte d’Ivoire seize (16) compétences transférées, pour 

le Sénégal neuf (9) compétences transférées au niveau des collectivités territoriales.

Au Tchad, c’est la loi organique n° 028/CNT/2024 qui organise la répartition des compétences 

entre l’État et les collectivités autonomes.

Les collectivités autonomes concourent avec l’État à l’administration et à l’aménagement du 

territoire, au développement économique, socio-éducatif, sanitaire, culturel, scientifique, 

environnemental ainsi qu’à l’amélioration du cadre de vie des populations.



IV. DES ENSEIGNEMENTS PAR RAPPORT 
AUX COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES ET 
LA DÉCENTRALISATION AU TCHAD.

L’État exerce les missions de souveraineté. Il assure la coordination des actions de développement, 

garantit la cohésion, la solidarité nationale et la défense de l’intégrité territoriale. Les collectivités 

autonomes exercent leurs activités dans le respect de l’unité nationale, de l’intégrité du territoire 

national et de la primauté de l’État.

Tout transfert de compétences à une collectivité autonome s’accompagne du transfert par l’État à celle-

ci, de ressources et moyens nécessaires à l’exercice normal de la compétence transférée.

Selon les termes de l’article 6 de la présente loi : « le transfert et la répartition des compétences entre 

les collectivités autonomes s’effectuent en distinguant celles qui sont dévolues aux conseils provinciaux et 

celles des conseils communaux. Le transfert et la répartition des compétences prévus à l’alinéa 1 ci-

dessus, obéissent aux principes de subsidiarité, de progressivité et de complémentarité ».

Les transferts de compétences sont accompagnés des transferts de ressources. Les ressources nécessaires 

aux collectivités autonomes pour l’exercice des compétences sont dévolues soit par transfert de fiscalité, 

soit par dotation, soit par les deux à la fois.



IV. DES ENSEIGNEMENTS PAR 
RAPPORT AUX COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES ET LA 
DÉCENTRALISATION AU TCHAD.

Les charges correspondant à l’exercice des compétences transférées font l’objet d’une évaluation préalable 

au transfert desdites compétences. À chaque étape du transfert des compétences, le montant des 

dépenses résultant des accroissements et diminutions des charges est constaté pour les collectivités 

autonomes et pour l’État par arrêté conjoint des ministres chargés des collectivités autonomes et des 

finances.

Il est institué une dotation générale de la décentralisation destinée au financement partiel de la 

décentralisation. La loi de finances fixe chaque année la fraction des recettes de l’État affectée à la 

dotation générale de la décentralisation.

Les transferts de compétences ne peuvent autoriser une quelconque collectivité autonome à établir ou 

exercer une tutelle sous quelque forme que ce soit sur une autre.

L’État procède au contrôle de la légalité des actes des collectivités autonomes dans les conditions fixées 

par la loi. En cas de violation par une collectivité autonome de certaines dispositions, notamment à 

l’occasion de délibérations, le représentant de l’État peut, le cas échéant, prendre toutes les mesures 

conservatoires appropriées.



IV. DES ENSEIGNEMENTS PAR 
RAPPORT AUX COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES ET LA 
DÉCENTRALISATION AU TCHAD.

Les services compétents de l’État assurent le contrôle de la gestion des finances des collectivités 

autonomes.

Le Juge des comptes justifie l’ensemble des comptes des comptables publics des collectivités 

autonomes ainsi que les comptes des personnes qu’il a déclaré comptables, de fait.

4.1 Des compétences transférées aux provinces
4.1.1. Du développement économique

• De l’action économique :

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La promotion des activités commerciales et industrielles ;

- La promotion des petites et moyennes entreprises ; 

- L’organisation de foires et salons ; 



4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES

- La promotion de l’artisanat ; 

- La promotion des activités agricoles, pastorales et piscicoles ; 

- L'encouragement à la création de regroupements provinciaux pour les opérateurs économiques ;

- L’appui aux microprojets générateurs de revenus et d'emplois ; 

- La promotion du tourisme.

• De la gestion de l’environnement et des ressources naturelles ;

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La gestion, la protection et l'entretien des zones protégées et des sites naturels relevant de la 

province ;

- La mise en défens et autres mesures locales de protection de la nature ;

- La création de bois, forêts et zones protégés d'intérêt provincial ;

- La réalisation de pare-feu et la mise à feu précoce, dans le cadre de la lutte contre les feux de 

brousse ;

- La répartition des quotas provinciaux d'exploitation forestière entre les communes ;



- La gestion des parcs naturels provinciaux ;

- L’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des plans ou schémas provinciaux d'action pour 

l’environnement ;

- L’élaboration de plans provinciaux spécifiques d'intervention d'urgence et de prévention des risques.

• De la planification, de l’aménagement du territoire, des travaux publics, des transports de 

l’urbanisme et de l’habitat ;

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- L’élaboration et l'exécution des plans provinciaux de développement suivant le plan national de 

Développement ;

- La coordination des actions de développement provincial ;

- L’établissement des priorités de la province en matière d'urbanisme et d’habitat ;

- L’élaboration conformément au plan national, du schéma provincial d'aménagement du territoire ;

- La participation à l'élaboration des documents de planification et des schémas directeurs des 

collectivités autonomes ;

- L’acquisition et l'aliénation des biens immobiliers et fonciers ;

- L’élaboration, l'exécution et le suivi du schéma provincial des transports ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



 - L’organisation et la gestion des transports publics interurbains ;

- La règlementation des transports interurbains de la province ;

- La règlementation des transports ruraux de la province ;

- La participation à la réhabilitation et l'entretien des routes provinciales ;

- La participation à la construction et à l'entretien des pistes rurales.

4.1.2 Du développement sanitaire et social
• De la santé et de l’action sociale
Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La gestion et l'entretien des hôpitaux provinciaux ;

- Le recrutement et la gestion du personnel de la santé et de l'action sociale ;

- L’application de la réglementation en matière d'hygiène publique ;

- La prévention et la surveillance des pandémies ;

- La gestion des crises sanitaires et des pandémies ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- La prise en charge de l'ensemble des prestations légales d'aide sociale ;

4.1.3. Du développement éducatif, sportif et culturel

• De l’éducation, de l’alphabétisation et de la formation professionnelle

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- L'établissement et la mise en œuvre de la tranche provinciale de la carte scolaire nationale ;

- La création, l'équipement, la gestion, l'entretien, la maintenance des lycées et collèges de la 

province ;

- Le recrutement et la prise en charge du personnel des lycées et collèges de la province ;

- La répartition d'aides scolaires ;

- L'acquisition des manuels et fournitures scolaires de la province ;

- La gestion et l'administration des lycées et collèges par le biais des structures de dialogue et 

de concertation.

- Le soutien à l'action des communes de la province en matière d'enseignement primaire et 

maternel ;

- La mise en place d'infrastructures et d'équipements éducatifs ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- L’élaboration et l'exécution des plans provinciaux d'élimination de l’analphabétisme ;

- Le recrutement des personnels chargés de l’alphabétisation ;

- La participation à la conception et à la production de matériels didactiques ;

- La réalisation de la carte de l'alphabétisation provinciale ;

- Le suivi et l'évaluation de plans d'élimination de l'illettrisme.

- Le recensement exhaustif des métiers provinciaux et l'élaboration d'un répertoire des formations 

professionnelles existantes avec indication des aptitudes requises et des profils de formation ;

- L'élaboration de la tranche provinciale de la carte scolaire se rapportant à l'enseignement 

technique et à la formation professionnelle ;

- L'élaboration d'un plan prévisionnel de formation professionnelle ;

- L’entretien et la maintenance établissements, centres et des instituts de formation 

professionnelle de la province ;Le recrutement et la prise en charge du personnel de formation 

professionnelle ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- L’acquisition de matériels didactiques notamment les fournitures et matières d’œuvre ;

- La gestion et l'administration des centres de formation professionnelle par le biais des structures 

de dialogue et de concertation ;

- L’élaboration d'un plan provincial d'insertion professionnelle des jeunes ;

L’aide à l'établissement de contrats de partenariat écoles/entreprises.

• De la jeunesse, des sports et des loisirs

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

L’assistance aux associations sportives provinciales ;

La réalisation, l'administration et la gestion des infrastructures sportives et socio-éducatives à 

statut provincial ;

L’organisation, l'animation et le développement des activités socio-éducatives de la province

La promotion et la gestion des activités physiques et sportives au niveau provincial.

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



• De la culture et de la promotion des langues nationales

- Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La promotion et le développement des activités culturelles provinciales ;

- La surveillance et le suivi de l'état de conservation des sites et monuments historiques, ainsi qu'à 

la découverte des vestiges préhistoriques ou historiques de la province ;

- L’organisation de journées culturelles, de manifestations culturelles traditionnelles et de concours 

littéraires et artistiques de la province ;

- La création et la gestion d'orchestres d'ensembles lyriques traditionnels, de corps de ballets et de 

troupes de théâtres d'intérêt provincial ;

- La création et la gestion de centres socioculturels et des bibliothèques de lecture publique 

d'intérêt provincial ;

- La collecte et la traduction des éléments de la tradition orale de la province, notamment les 

contes, mythes et légendes, en vue d'en faciliter la publication ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- L’assistance aux associations culturelles ;

- La maitrise fonctionnelle des langues nationales et la mise au point de la carte linguistique 

provinciale ;

- La promotion de l'édition en langues nationales au sein de la Province ;

- La mise en place d'infrastructures et d'équipements de vulgarisation des langues nationales. 

En matière d’agriculture et d’élevage

• De l’agriculture et de l’élevage

- Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La définition et la localisation et le tracé des couloirs de transhumance ;

- La reconnaissance des groupements villageois des pré-coopératives et des coopératives à 

caractère agrosylvopastoral de la province ;

- L’approbation des projets de développement rural provinciaux ;

- L’encadrement des activités de développement rural provincial ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- La participation à l'élaboration du plan général d'utilisation des terres en fonction des 

impératifs culturaux de la province ;

- La définition du régime des jachères collectives et de défrichement dans la province ;

- Le respect des espèces végétales arborées dites espèces protégées sur les terres de culture de 

la province ;

- La définition de la nature et des modalités d'exécution des clôtures et des défens limitant les 

espaces cultivés et protégeant les récoltes individuelles ou collectives de la province.

4.1.5. En matière de protection civile, d’assistance et de secours

• De la protection civile

Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- L’élaboration de la réglementation en matière d'assistance et de secours de la province ;

- La coordination et la mise en œuvre du plan de contingences élaboré au niveau national ;

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



- La mise en œuvre des opérations de secours élaborés au niveau national au sein de la Province ;

- L’élaboration et l'exécution des plans de contingences provinciaux ;

- La gestion des unités territoriales du Corps des Sapeurs-Pompiers selon la législation en 

vigueur.

4.1.6. En matière d‘électricité et d'eau

De l'Electricité et de l'Eau

- Les compétences suivantes sont transférées aux provinces :

- La gestion des eaux d'intérêt provincial ;

- La réalisation et l'entretien des bassins de rétention d'eau de concert avec les communes ;

- La définition du régime et des modalités d'accès et d'utilisation des points d'eau de toute 

nature ;

- L’élaboration des schémas directeurs d'eau et d'électricité en collaboration avec les communes 

suivant le Schéma Directeur National ;

- La réglementation des réseaux d'eau et d'électricité interurbain.

4.1 DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX PROVINCES



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

4.2.1. Du développement économique
• De l’action économique

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- La mise en valeur de sites touristiques communaux ;

- La construction, l'équipement, la gestion et l'entretien des marchés, gares routières et 

abattoirs ;

- L’organisation d'expositions commerciales communales ;

- L’appui aux micro-projets générateurs de revenus et d'emplois.



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

• De l’environnement et de la gestion des ressources naturelles

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- L’alimentation en eau potable ;

- Le nettoiement des rues, chemins et espaces publics communaux ;

- Le suivi et le contrôle de gestion des déchets industriels

- Les opérations de reboisement et la création de bois communaux ;

- La lutte contre l'insalubrité, les pollutions et les nuisances ;

- L’élaboration de plans communaux d'action pour l’environnement ;

- La création, l'entretien et la gestion des espaces verts, parcs et jardins d'intérêt 

communal ;

- La gestion au niveau communal des ordures ménagères.



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

• De la planification, de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et de l’habitat

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- La création et l'aménagement d'espaces publics urbains

- L’élaboration et l'exécution des plans d'investissements communaux ;

- L’élaboration des plans d'occupation des sols, des documents d'urbanisme, d'aménagement 

concerté, de rénovation urbaine ;

- L’organisation et la gestion des transports publics urbains ;

- Les opérations d’aménagement ;

- La délivrance des certificats d'urbanisme, des autorisations de lotir, des permis d'implanter, 

des permis de construire et de démolir ;

- La création et l'entretien de voiries municipales, ainsi que la réalisation de travaux 

connexes ;

- L’aménagement et la viabilisation des espaces habitables ;



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

- L’éclairage des voies publiques ;

- L’adressage et la dénomination des rues, places et édifices publics ;

- La création de zones d'activités industrielles ;

- La contribution à l'électrification des communes ;

- L’autorisation d'occupation temporaire et de travaux divers

4.2.2. De la santé, de la population et de l’action sociale
• En matière de santé et de population

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- L’état civil ;

- La création, l'équipement, la gestion et l'entretien des centres de santé d'intérêt communal, 

conformément à la carte sanitaire ;



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

- L’assistance aux formations sanitaires et établissements sociaux ;

- Le contrôle sanitaire dans les établissements de fabrication, de conditionnement, de 

stockage, ou de distribution de produits alimentaires, ainsi que des installations de traitement 

des déchets solides et liquides produits par des particuliers ou des entreprises.

• En matière d’action sociale

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- L’entretien et la gestion de centres de la promotion et de réinsertion sociales ;

- La création, l'entretien et la gestion des cimetières publics ;

- L’organisation et la gestion de secours au profit des nécessiteux.



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

4.2.3. De l’éducation, de l’alphabétisation et de la formation professionnelle
• En matière d’éducation

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- La création, conformément à la carte scolaire, l'équipement, l'entretien et la maintenance des 

écoles maternelles et primaires et des établissements préscolaires de la commune ;

- Le recrutement et la prise en charge du personnel d'appui desdites écoles ;

- L’acquisition des matériels et fournitures scolaires ;

- La gestion et l'administration des lycées et collèges de l'Etat et de la province par le biais des 

structures de dialogue et de concertation au sein des communes.



4.2. DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES 
AUX COMMUNES

• En matière d’alphabétisation

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- L’exécution des plans d'élimination de l'analphabétisme, en relation avec l'administration 

provinciale ;

- La mise en place et l'entretien des infrastructures et équipements éducatifs de la commune.

• En matière de formation technique et professionnelle

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- La mise en place, l'entretien et l'administration des centres de formation au niveau de la 

commune ;

- L’élaboration d'un plan prévisionnel local de formation et de recyclage ;

- L’élaboration d'un plan communal d'insertion ou de réinsertion professionnelle.



4.2. DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX COMMUNES

4.2.4. De la jeunesse, des sports et des loisirs
Les compétences suivantes sont transférées aux communes :
- La promotion et l'animation des activités sportives et de jeunesse au niveau communal ;
- L’appui aux associations sportives de la commune ;
- La création et la gestion des stades municipaux, centres et parcours sportifs, piscines, aires 
de jeux et arènes ;
- Le recensement et l'équipement associations sportives de la commune ;
- L'organisation des compétitions au niveau de la commune.

4.2.5. De la culture et de la promotion des langues nationales
• En matière de culture
Les compétences suivantes sont transférées aux communes :
- L’organisation au niveau communal de journées culturelles, de manifestations culturelles, 
traditionnelles et concours littéraires et artistiques ;
- La création et la gestion au niveau communal d'orchestres, ensembles lyriques traditionnels, 
corps de ballets et troupes de théâtres ;
- La création et la gestion de centres. Socioculturels et de bibliothèques de lecture publique 
communaux ;
- L’appui aux associations culturelles de la commune.



4.2. DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES AUX COMMUNES

• En matière de promotion des langues nationales

Les compétences suivantes sont transférées aux communes :

- La participation aux programmes provinciaux de promotion des langues nationales ;

- La mise en place et l'entretien d'infrastructures et d'équipements au sein de la commune.

Il est précisé clairement dans les dispositions générales que les compétences qui n’ont pas fait 

l’objet de transfert par la présente loi relèvent du domaine de l’État. Elles peuvent être 

transférées, en cas de besoin, par la loi. Cette disposition constitue un principe de précaution 

dans la mesure où l’on constate, contrairement à ce qui a pu se voir par ailleurs, notamment au 

Sénégal et en Côte d’Ivoire, que les domaines transférés ne sont pas identiques pour les deux 

collectivités autonomes. Par exemple, l’agriculture, l’élevage et la protection civile sont des 

compétences exclusivement dévolues à la Province.



4.3. Des défis attendus et à relever

Les expériences sénégalaises et ivoiriennes en matière de décentralisation, qui datent de 25 à 30 ans, 

ont déjà été éprouvées plusieurs fois par des évaluations. Les faiblesses sont connues et les défis à 

relever restent nombreux. Pour le Tchad, il est prématuré d’envisager une évaluation, mais les défis 

restent constants. En résumé, le développement des territoires signifie finalement « une amélioration 

substantielle et durable des conditions d’existence des populations découlant, principalement de la 

création de richesses, d’emploi et de revenus à l’échelle du territoire, en général, générant un accès à 

des services publics et sociaux de qualité et à un cadre de vie et environnemental sain et agréable, 

fruit d’une économie locale, dynamique et auto-entretenue, notamment par l’action des citoyens et 

des acteurs territoriaux».

Les défis à relever par le Tchad pour atteindre cet objectif seront nombreux :



4.3. Des défis attendus et à relever

4.3.1. Le défi de l’appropriation, de la vision territoriale, viable, compétitive et porteuse de 

croissance durable

• Changer la perception dominante sur les territoires, considérés comme des zones de faiblesse et de 

pauvreté structurelle ;

• Bâtir une perception de développement du pays à partir des territoires, zones potentielles de 

richesses et de prospérité ;

4.3.2. Le défi de la cohérence territoriale : le cadre juridique, institutionnel et administratif

•Corriger les incohérences territoriales éventuelles relativement au découpage territorial (distorsion 

spatiale) ;

• Mettre en place un cadre réglementaire organisant l’intercommunalité ou l’interterritorialité 

(création d’ententes) ;



4.3. Des défis attendus et à relever
4.3.3. Le défi de la territorialisation des politiques publiques

•Mettre en place un cadre juridique, cohérent et opérationnel de la territorialisation des politiques publiques ;

•Développer le cadre et les outils de contractualisation entre l’État et les collectivités territoriales ;

•Élaborer et mettre en œuvre une Charte de la déconcentration, corollaire de la décentralisation ;

4.3.4. Le défi de maîtrise de la planification du développement

•Améliorer le processus de planification territoriale et son articulation avec les institutions de planification 

nationale ; 

•Élaborer des plans provinciaux d’aménagement du territoire et les utiliser comme documents de référence dans 

l’élaboration des plans nationaux et locaux de développement (Elaboration des Plans Provinciaux ou Régionaux de 

Développement Intégré - PRDI) ;

•Mettre en cohérence les instruments de planification économique et spatiale des collectivités autonomes avec les 

programmes et projets d’équité sociale et territoriale, financés par l’État et les partenaires financiers (Délégation 

à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale ou Provinciale - DATAR et Agence Régionale ou 

Provinciale de Développement - ARD);



4.3. Des défis attendus et à relever

4.3.5. Les défis de la valorisation des ressources et potentialités des territoires

•Promouvoir l’attractivité des territoires (marketing territorial, carte des potentialités, incitations à 

l’investissement, etc.) ;

•Réaliser des infrastructures d’appui au développement (routes de production, télécoms, Internet, énergie, 

etc.) ;

4.3.6. Le défi du financement du développement des territoires

•Alimenter de manière conséquente et progressive les Fonds de dotation et d’équipement des collectivités 

(entre 3% à 5% sur 5ans, des recettes propres du Budget Général) 

•Décentraliser progressivement la chaîne fiscale et renforcer la déconcentration des services fiscaux au 

niveau des provinces ;

•Mettre en place des mécanismes de financement rénovés (promouvoir un cadre réglementaire favorable au 

partenariat public-privé (PPP) et à la mobilisation des ressources de financement vert etc.) ;

•Améliorer la capacité dans la passation des marchés et des contrats ;



4.3. Des défis attendus et à relever

•Augmenter progressivement et de manière significative les transferts de ressources de l’État aux 

collectivités autonomes au Sénégal le Fonds de dotation de la décentralisation est passé de 23,6 

milliards en 2019 à 28,5 milliards en 2022 représentant moins de 1% des recettes du Budget 

Général) Cependant les fonds de transfert (FDD et FECT) ont augmenté de 5 milliards par an ces 

deux (2) dernières années, passant de 69 milliards en 2023 à 79,5 milliards en 2025  ;

•Promouvoir l’emprunt pour les collectivités autonomes ;

•Promouvoir la coopération décentralisée et les partenariats ;

•Améliorer la gouvernance budgétaire des collectivités autonomes ;

•Effectuer le recensement exhaustif des contribuables et assujettis dans toutes les collectivités 

autonomes ;

•Promouvoir une fiscalité propre aux Provinces et une réforme de la fiscalité, plus rationnelle pour les 

collectivités autonomes ;

•Veiller à asseoir progressivement (et dans la régularité) une péréquation équitable entre les collectivités 

autonomes ;



4.3. Des défis attendus et à relever

 4.3.7. Le défi de la gouvernance et du management des territoires autonomes

•Promouvoir de véritables leaders à la tête des collectivités autonomes ;

•Promouvoir de vrais managers dans la gestion des collectivités autonomes, capables d’articuler judicieusement 

plan d’aménagement, programmation et budgétisation ;

•Promouvoir une fonction publique innovante et incitative pour les collectivités autonomes ;

•Promouvoir une gouvernance inclusive et le principe de la participation citoyenne ;

•Définir un cadre incitatif pour le statut des élus des collectivités autonomes ;

 4.3.8. Le défi du renforcement des compétences à transférer

•Procéder régulièrement à des évaluations pour déterminer les nouvelles compétences à transférer au niveau des 

collectivités autonomes en fonction de la soutenabilité et du principe de subsidiarité.
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